
 10 Septembre 2009 
journée d'actions à France Télécom 
pour l'amélioration des conditions de 
vie et de travail, 

 22 Septembre 2009 
avec les actifs dans la journée 
nationale de grèves et de 
manifestations, 

 3 Octobre 2009 
jour de votation citoyenne contre la 
privatisation, 

 7 Octobre 2009 
action mondiale pour le travail décent 
et d'expression revendicative 
interprofessionnelle, 

 16 Octobre 
action nationale des retraités avec 
manifestations départementales, 

 22 Octobre 
journée de luttes pour la défense de 
l'emploi et de l'outil industriel avec 
manifestation nationale à Paris. 

    

Union Fédérale des Retraités 

 

Pour nos revendications 

Pour le service public de La Poste, 

Nous serons toujours de tous les 

rendez-vous de luttes 

 

En cette rentrée sociale 2009, dont il faut 
souligner qu’elle a été précédée d’une période 
estivale riche en luttes dans tous les secteurs 
professionnels, non seulement les grandes 
questions revendicatives restent à l’ordre du 
jour, mais l’aggravation de la politique antisociale 
du gouvernement et du MEDEF rehausse 
l’exigence de mobilisations fortes et unitaires.  

C’est à cela que la Confédération CGT et ses 
organisations veulent poursuivre 
inlassablement leurs efforts pour imposer la 
négociation partout de vos revendications. 

C’est d’autant plus nécessaire et urgent qu'avec 
l'absence de revalorisation substantielle des 
pensions et des reversions et après les franchises 
médicales,  tout est prétexte pour en rajouter à la 
sollicitation du porte-monnaie des salariés des 
retraités : taxe carbone, hausse du forfait 
hospitalier, hausse des prix, déremboursements 
supplémentaires de médicaments, etc. 

A l’inverse, la crise est un alibi de luxe pour 
permettre aux plus riches de se goinfrer de 
dividendes à la hausse, au CAC 40 d’afficher des 
résultats exponentiels, aux grands patrons de ne 
souffrir d’aucune pause dans l’augmentation démesurée de leurs rémunérations, le tout 
contre la masse salariale des actifs, contre l’emploi et le développement économique et la 
protection sociale. 

Pour que service public rime avec progrès social, 
il faut empêcher la privatisation de La Poste 

Prolongeant le processus de privatisation, le gouvernement vient de valider son projet de 
loi de privatisation de la Poste dont l’examen est prévu en octobre prochain à l’Assemblée 
nationale. 

Il faut empêcher ce mauvais coup. Seule l’action déterminée et unie des salariés, des 
retraités et des usagers peut le permettre. 

La CGT propose qu’un véritable avenir soit donné au service public de la Poste, de 
telle sorte que les populations puissent utiliser son réseau et ses personnels de manière 
égale partout sur l’ensemble du territoire. 



Nous réaffirmons une nouvelle fois que ni les directives européennes ni la situation 
financière de la Poste ne justifient que le gouvernement change le statut de l’entreprise et 
ouvre son capital quelle qu’en soit la forme. 

D’expérience les salariés et les retraités savent qu’ouverture du capital est synonyme de 
privatisation, de recherche de rentabilité financière au détriment du service public et des 
personnels. 

D’expérience les retraités savent aussi que la privatisation pèserait encore plus contre eux 
et leurs besoins sociaux de retraités. 

Oui, c’est d’une toute autre logique de développement qu’a besoin le service public 
et pour qu’y corresponde une autre politique de progrès social. 

Alors, le 22 septembre 2009, les retraités seront massivement dans les 
manifestations départementales, ils interpelleront sur leurs lieux de vie, leurs 
camarades, anciens collègues, pour être ensemble à ce rendez-vous. 

3 Octobre 2009 : je vote, tu votes, … 
ils votent et font voter 

La Poste appartient à la Nation, aux citoyens ; ils doivent être consultés pour décider 
de l’avenir du service public postal. 

La CGT appelle l’ensemble des salariés, des retraités, des privés d’emploi à participer 
massivement à cette nouvelle expression citoyenne organisée par les syndicats et les élus 
des collectivités. 

Cette consultation nationale qui se déroulera le SAMEDI 3 OCTOBRE 2009 dans les 
mairies, sur les marchés, devant les bureaux de poste, dans les lieux publics doit 
permettre aux citoyens d’exprimer leur opposition au changement de statut de la Poste 
pour la privatiser, d’exiger du Président de la République l’organisation d’un référendum 
sur le service public postal. 

Là encore, nous, retraités, utilisons cette date comme un moyen de luttes, agissons 
et faisons agir tous les retraités de nos connaissances, pour voter et faire voter 
pour le service public et contre la privatisation. 
 
Faisons du 3 octobre un tremplin à l'action nationale des retraités du 16 octobre 
2009 à l'appel des UCR CGT, CFDT, CFTC, UNSA, CGC et de la FGR. 
 
Investissons toutes ces initiatives pour aussi exiger des négociations à La Poste et 
à France Télécom sur nos revendications. 
 
 

22 Septembre, 3 octobre, 7 Octobre, 

16 octobre, 22 octobre, 

je m'engage et j'engage mon entourage à être  

un acteur de toutes ces mobilisations. 

 
 

Montreuil, le 7 septembre 2009 
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